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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF AU 
TRANSPORT MARITIME

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la Fédération de 
Russie, ci-après dénommés « les Parties »,

Désireux de consolider les relations amicales qui existent leurs deux États et de renforcer leur 
coopération dans le domaine du transport maritime sur la base des principes d’égalité et 
d’avantage mutuel,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les objectifs du présent Accord sont les suivants :
– réglementer et consolider les relations entre les deux États dans le domaine du transport 

maritime ;
– assurer une coordination efficace dans le domaine de la navigation maritime ;
– contribuer au développement général des relations commerciales et économiques entre les 

deux États en renforçant davantage leur coopération dans le domaine du transport maritime.

Article 2

Les termes employés dans le présent Accord ont les significations suivantes :
– on entend par « navire d’une Partie » tout navire inscrit au registre des navires de l’État de 

la Partie concernée et battant le pavillon de cet État conformément à sa législation.
Toutefois, ce terme n’inclut pas : les navires de guerre et autres navires d’État utilisés à des 

fins non commerciales ; les navires de pêche ; les navires affectés à la recherche hydrographique, 
océanographique et scientifique ; les navires de sport et de plaisance ;

– on entend par « membre d’équipage » le capitaine et toute autre personne, effectivement 
employée à des tâches à bord au cours d’un voyage dans le cadre du travail ou du service d’un 
navire et figurant sur le rôle d’équipage ;

– on entend par « entreprise de transport maritime » une organisation exploitant des navires 
engagés dans le trafic maritime international, qui est établie conformément à la législation de 
l’État de la Partie et qui a son siège sur le territoire de cet État ;

– le terme « port »

 désigne un port maritime, y compris les rades intérieures, situé sur le territoire de l’État de la 
Partie, ouvert à la navigation internationale ou ouvert à l’entrée de navires étrangers.
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Article 3

1. Les autorités compétentes des Parties responsables de l’application du présent Accord 
sont :

– pour la République de Chypre, le Ministère des transports, des communications et des 
travaux,

– pour la Fédération de Russie, le Ministère des transports de la Fédération de Russie.
2. En cas de modification des autorités compétentes, les Parties s’en informent par écrit et par 

la voie diplomatique.

Article 4

Les Parties maintiennent et renforcent la coopération entre les autorités compétentes, 
notamment en procédant à des consultations mutuelles et à des échanges de renseignements. Les 
Parties encouragent également le développement de contacts entre les entreprises de transport 
maritime et les organisations liées au transport maritime des deux États.

Cette coopération est notamment assurée pour :
– utiliser pleinement et efficacement la flotte maritime et les ports des deux États ;
– garantir la sécurité maritime, y compris la sécurité des navires, des membres d’équipage, de 

la cargaison et des passagers ;
– protéger l’environnement marin ;
– augmenter les contacts et les échanges d’expériences dans le domaine de l’économie, de la 

science et de la technologie du transport maritime ; 
– organiser des consultations relatives aux activités des organisations internationales engagées 

dans la marine marchande.

Article 5

1. Les parties soutiennent la participation des navires d’une Partie au transport de cargaison 
dans le cadre du commerce bilatéral et encouragent notamment la création de services de transport 
maritime réguliers et conjoints à cette fin.

2. Les Parties ne font pas obstacle à la participation des navires d’une Partie au commerce 
maritime entre les ports de l’État de l’autre Partie et les ports d’États tiers.

3. Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte au droit des navires d’États tiers 
de participer au commerce maritime entre les ports des États des Parties.

Article 6

1. Chacune des Parties accorde aux navires de l’autre Partie le même traitement que celui 
qu’elle accorde à ses propres navires engagés dans des traversées internationales en ce qui 
concerne le libre accès aux ports, l’utilisation des ports pour le chargement et le déchargement des 
cargaisons et pour l’embarquement et le débarquement des passagers, le paiement des droits et 
redevances associés et l’utilisation des services destinés à la navigation.



I-55849

30

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article :
– ne s’appliquent pas aux ports fermés à la navigation internationale ;
– ne s’appliquent pas aux ports non ouverts à l’entrée des navires étrangers ;
– ne s’appliquent pas au cabotage et autres activités réservées par chacune des Parties ;
– n’obligent pas une Partie à consentir aux navires de l’autre Partie les exemptions de pilotage 

obligatoire qui sont accordées à ses propres navires ;
– ne portent pas atteinte aux réglementations relatives à l’entrée, au séjour et au départ des 

étrangers.

Article 7

1. Nonobstant les dispositions du présent Accord :
a) les navires d’une Partie n’entrent pas dans un port de l’État de l’autre Partie qui est fermé à la 
navigation internationale par cette dernière ;
b) les deux Parties font tout leur possible, en ce qui concerne leurs entreprises de transport 
maritime qui exploitent ou affrètent des navires battant le pavillon d’un État autre qu’un État des 
Parties, pour s’assurer que ces navires n’entrent pas dans un port de l’État de l’autre Partie qui est 
fermé à la navigation internationale par cette dernière.

2. Dans les cas prévus aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 du présent article, les Parties 
s’informent mutuellement des mesures prises en ce sens.

Article 8

Les Parties encouragent :
a) la coopération et l’échange de technologies dans le domaine de la construction et de la 
réparation navales ;
b) la coopération dans le domaine de la formation professionnelle du personnel de la marine 
marchande et du personnel portuaire.

Article 9

Les Parties adoptent, dans le cadre de la législation nationale et des règlements portuaires de 
leurs États, les mesures appropriées pour réduire les retards inutiles des navires dans les ports de 
leurs États et pour simplifier l’accomplissement des formalités administratives, douanières et 
sanitaires en vigueur dans ces ports.

Article 10

1. Les documents attestant de la nationalité des navires, les certificats de jauge et autres 
documents de bord délivrés ou reconnus par l’une des Parties sont reconnus par l’autre Partie.

2. Les navires de chacune des deux Parties titulaires de certificats internationaux de jauge 
délivrés conformément à la Convention internationale sur le jaugeage des navires de 1969, ne sont 
pas soumis à un nouveau jaugeage dans les ports de l’État de l’autre Partie.
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Article 11

Chacune des deux Parties reconnaît les documents attestant de l’identité du marin délivrés par 
les autorités compétentes de l’autre Partie conformément à la législation de son État et accorde aux 
titulaires de ces documents les droits visés aux articles 12 et 13 du présent Accord selon les 
modalités qui y sont stipulées.

Ces documents d’identité sont les suivants :
pour la République de Chypre :

a) dans le cas d’un ressortissant chypriote, la pièce d’identité du marin et le livret de service en 
mer, ainsi que le passeport délivré par la République de Chypre ;
b) dans le cas d’un ressortissant non chypriote, la pièce d’identité du marin et le livret de service 
en mer, ainsi que le passeport délivré par le pays dont il est ressortissant.

pour la Fédération de Russie : le passeport de citoyen de la Fédération de Russie attestant de 
l’identité de citoyen de la Fédération de Russie en dehors du territoire de la Fédération de Russie 
et la pièce d’identité du marin.

Article 12

Les membres de l’équipage du navire d’une Partie qui sont titulaires des documents d’identité 
visée à l’article 11 du présent Accord peuvent descendre à terre et y séjourner temporairement 
sans visa pendant le séjour de leur navire dans un port de l’État de l’autre Partie, à condition que le 
capitaine ait transmis le rôle d’équipage aux autorités locales compétentes. Lors de leur descente à 
terre et de leur retour à bord du navire, les personnes susmentionnées sont soumises aux contrôles 
frontaliers et douaniers en vigueur.

Article 13

1. Les titulaires des documents d’identité visés à l’article 11 du présent Accord ont le droit, 
quel que soit le moyen de transport utilisé, d’entrer ou de transiter sur le territoire de l’État de 
l’autre Partie pour rejoindre leur navire, d’être transférés à bord d’un autre navire, de retourner 
dans leur propre État ou de voyager à toute autre fin approuvée par les autorités de l’autre Partie, 
sous réserve de l’accomplissement des procédures d’entrée et de sortie applicables de cette Partie.

Dans ce cas, si des visas sont nécessaires, conformément à la législation de l’État de la Partie 
concernée, ils sont accordés dans les plus brefs délais.

2. Si le titulaire du document d’identité visé à l’article 11 du présent Accord n’est pas 
ressortissant de l’État de l’une ou l’autre des Parties, les visas visés au paragraphe 1 du présent 
article sont accordés à condition que le retour sur le territoire de l’État de la Partie qui a délivré le 
document d’identité soit garanti au titulaire.

3. Dans le cas où un membre d’équipage titulaire du document d’identité visé à l’article 11 du 
présent Accord, est débarqué dans un port de l’État de la Partie pour des raisons de santé ou pour 
d’autres raisons considérées comme valables par les autorités compétentes, cette Partie accorde à 
la personne concernée la permission de rester sur le territoire de son État et de retourner dans son 
pays d’origine, ou de se rendre dans un autre port d’embarquement par tout moyen de transport.
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4. Sans préjudice des dispositions de l’article 11 du présent Accord ainsi que des 
paragraphes 1 à 3 du présent article, les dispositions en vigueur sur les territoires des États des 
Parties relatives à l’entrée, au séjour et au départ des étrangers restent applicables.

5. Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée sur le territoire de son État à toute 
personne possédant le document d’identité visé à l’article 11 du présent Accord qu’elle considère 
comme indésirable.

Article 14

Les marins qualifiés qui sont ressortissants de l’État d’une Partie peuvent être employés à 
bord d’un navire de l’autre Partie et cet emploi sera conforme à la législation de cette autre Partie, 
sous réserve des restrictions nationales.

Article 15

1. Si un navire de l’une ou l’autre des Parties fait naufrage, s’échoue, est rejeté sur le rivage 
ou subit tout autre accident dans les eaux intérieures ou la mer territoriale de l’État de l’autre 
Partie, il bénéficie sur le territoire de cet État de la même assistance ou du même soutien que ceux 
accordés aux navires nationaux de cette dernière Partie.

2. L’équipage, les passagers et la cargaison à bord du navire visé au paragraphe 1 du présent 
article reçoivent en tout temps la même aide et la même assistance que s’il s’agissait d’un navire 
national.

3. La cargaison et les articles déchargés ou sauvés du navire visé au paragraphe 1 du présent 
article ne sont soumis à aucun droit de douane, à condition qu’ils ne soient pas livrés pour être 
utilisés ou consommés sur le territoire de l’État de l’autre Partie où l’accident maritime s’est 
produit. Toutefois, cette cargaison et ces articles sont soumis à un contrôle douanier.

Article 16

Les navires de chacune des Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour prévenir les 
dommages environnementaux sur le territoire de l’État de l’autre Partie, conformément aux 
règlements internationaux pertinents et à la législation de l’État de cette autre Partie.

Article 17

1. Chacune des Parties, conformément à la législation de son État, aide à établir sur le 
territoire de son État des bureaux de représentation des entreprises de transport maritime de l’autre 
Partie.

2. L’accès à bord d’un navire d’une Partie des représentants autorisés de l’État d’une Partie, 
ainsi que des représentants des entreprises de transport maritime de l’État de cette Partie exploitant 
des navires de la Partie lorsqu’ils se trouvent dans un port de l’État de l’autre Partie, est facilité et 
accordé conformément à la législation de l’État du port, où se trouve le navire.
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Article 18

Afin d’assurer la mise en œuvre effective du présent Accord et d’examiner toute question 
d’intérêt commun dans le domaine de la marine marchande, un Comité maritime mixte spécial 
peut être créé, composé de représentants désignés par les autorités compétentes des Parties.

Le Comité est convoqué à la demande de l’une ou l’autre des Parties, en un lieu convenu d’un 
commun accord.

Article 19

Les dispositions du présent Accord n’affectent pas les droits et obligations des Parties 
découlant d’autres traités internationaux auxquels le Gouvernement de la République de Chypre 
ou la Fédération de Russie, ou les deux, sont parties ainsi que de leur appartenance à des 
organisations internationales, notamment des organisations d’intégration économique régionale.

Article 20

Tout différend entre les Parties relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord 
est réglé par voie de négociations directes entre les autorités compétentes des Parties, dans un 
esprit de compréhension mutuelle. Si lesdites autorités ne parviennent pas à un accord, le différend 
est réglé par la voie diplomatique.

Article 21

1. Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date de réception de la dernière des 
notifications écrites par lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement de leurs procédures internes nécessaires à cet effet.

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée et peut être dénoncé par 
l’une ou l’autre des Parties moyennant une notification écrite adressée par la voie diplomatique à 
l’autre Partie. Dans ce cas, le présent Accord prend fin six mois après la date de réception de ladite 
notification par l’autre Partie.

Article 22

À compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord entre le Gouvernement 
de la République de Chypre et le Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes 
soviétiques relatif à la marine marchande, signé à Moscou le 12 juin 1985, cesse de produire ses 
effets et est résilié en ce qui concerne les relations entre la Fédération de Russie et la République 
de Chypre.

FAIT à Moscou, le 24 octobre 2017, en double exemplaire, en langues grecque, russe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Chypre :
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[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie :
[SIGNÉ]


